
Parce que l'ensemble des commerces de proximité sont en réalité vitaux pour la vie de nos 
communes et de leurs habitants, leur réouverture doit pouvoir s'organiser au plus vite.

Après avoir écouté de nombreux maires et les représentants des fédérations du commerce « 
physique », nous pensons que la réouverture est parfaitement envisageable dans le cadre du respect 
des objectifs du gouvernement, que nous partageons, de limitation des interactions sociales. 
Nous sommes en effet totalement conscients des nombreux moyens déployés pour permettre 
d'assurer la sécurité des clients dans l'ensemble des commerces de proximité (règles de 
distanciation, jauges maximales, gel hydro-alcoolique, communication, masques...), De plus, nous 
rappelons qu'aucun problème de contamination au sein de ces commerces n'a été avéré, car les 
règles sont assidûment respectées depuis le dé-confinement du printemps.

Nous notons d'ailleurs qu'en Europe, plusieurs pays ont fait le choix de privilégier les commerces de 
proximité comme en Espagne. D'autres, comme la Belgique, ont déclaré les librairies commerces 
essentiels.

Il ne s'agit naturellement pas pour nous de nier la crise sanitaire que nous traversons. Pour autant, 
nous pensons que le fait de garder les commerces fermés maintenant et de les ré-ouvrir en 
décembre pourrait même s'avérer être périlleux pour cette crise, avec des afflux de consommateurs 
se précipitant dans une courte période pour faire leurs courses de Noël. A moins qu’il ne soit tout 
simplement envisagé de laisser ces deux cent mille commerces fermés jusqu’au début 2021…

Nous devons être conscients qu'il s'agit ici, tout simplement, de la survie de nos centres-villes et 
de l'avenir de nos territoires. Et il s’agit aussi du moral des Français, qui voient ainsi péricliter leur 
centre-ville et s’en désolent.

Cela, le gouvernement le sait. Ces dernières années, il a engagé, avec les élus locaux et leurs 
équipes, des efforts considérables pour le renouveau des cœurs de villes, avec les programmes 
« Action coeur de ville » et « Petites villes de demain ». Et nous nous en réjouissons ! Mais que le 
même gouvernement décide ainsi de fermer les commerces de centre-ville nous apparaît comme 
une contradiction majeure et pour tout dire, incompréhensible !

Bien sûr, de nombreux commerçants ont engagé, le plus souvent avec le soutien des mairies et des 
chambres consulaires, des démarches innovantes, utilisant souvent des ressources numériques. 
L’Etat vient aussi en soutien, et c’est positif. Nous sommes d’ailleurs admiratifs de cet engagement 
et des avancées réalisées en quelques jours. Mais, nous le disons clairement, cela ne suffira pas. 
Cela ne suffira pas à sauver le commerce physique de centre-ville car lorsqu’un commerce ferme, 
c’est malheureusement souvent pour toujours.

C’est donc un appel solennel que nous, maires et élus engagés dans la préservation et la 
promotion de nos centres-villes, lançons ce 12 novembre 2020 en direction du Premier ministre et 
du gouvernement. Ne laissez pas mourir nos centres-villes !
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